
 
 

 
 

COMMISSION D’ENQUÊTE PARLEMENTAIRE SUR LES IRRÉGULARITÉ AU SEIN 
DU FOYER ANDERLECHTOIS 

 
RAPPORT 

 
I.​ Fonctionnement de la Commission d’Enquête 

 
 

Constats politiques sur l’installation et le fonctionnement de la Commission 

La commission d’enquête sur le Foyer anderlechtois trouve donc son origine dans une enquête de 
l’émission Pano, qui a mis en lumière des abus et soupçons de pratiques clientélistes impliquant 
notamment la présidence du Foyer. Des signalements anonymes envoyés à certains parlementaires 
ainsi que des articles de presse sur les dysfonctionnements au sein de cette société de logement 
existaient avant l’émission, et avaient déjà fait l’objet d'interpellations successives des Secrétaires 
d'État au logement. Face à la gravité des éléments relayés par le reportage , une majorité s’est 
dégagée pour que le Parlement se saisisse de l’affaire afin d’établir les faits et d’identifier les 
changements à imposer. Si l’enquête devait initialement porter sur le seul fonctionnement du Foyer 
anderlechtois, les travaux ont progressivement révélé des dysfonctionnements plus larges, de nature 
structurelle, qui interrogent l’ensemble du système de gouvernance et de contrôle du logement 
public.  

Dès le départ, cette commission d’enquête a été placée sous une contrainte politique plutôt que sous 
une exigence de vérité. Un calendrier irréaliste a été imposé, avec une échéance fixée au 21 juillet 
(soit 6 semaines de travail) alors même que l’ampleur des faits à examiner était connue. En 
comparaison, la commission d’enquête Samusocial qui fut l’unique expérience du genre au 
parlement bruxellois a duré 8 mois pour faire émerger des recommandations fortes et efficaces. La 
Commission d’enquête Foyer Anderlechtois a également fonctionné à l’envers, en commençant des 
auditions sans disposer des documents nécessaires à faire état de la situation et à alimenter les 
différentes auditions. L’engagement pris par le Bureau de la commission d’enquête de n’organiser 
les auditions que 48h après avoir reçu les documents nécessaires ne fut d’ailleurs pas respecté. Les 
auditions se sont enchaînées à un rythme effréné, parfois jusque tard dans la nuit pour reprendre dès 
le lendemain matin, tandis que les membres de la commission recevaient les documents essentiels 
au dernier moment, voire en pleine audition. Cette précipitation n’a jamais servi la recherche de la 
vérité, elle a surtout empêché le Parlement de travailler dans les conditions que mérite un exercice 
aussi exceptionnel. 

À cela se sont ajoutés d’autres éléments qui auraient dû nous conduire à ralentir le rythme :  

●​ la présence de l’avocat du Foyer lors de certaines auditions de travailleurs, susceptible de 
dissuader une parole totalement libre,  

●​ des témoignages laissant apparaître une préparation orientée en amont de certains témoins,  
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●​ des contradictions et des suspicions de mensonges qui appelaient des vérifications 
complémentaires. 

Pris isolément, chacun de ces éléments mérite d’être examiné, mis bout à bout, ils auraient dû nous 
conduire à approfondir nos investigations plutôt qu’à accélérer encore le calendrier. 

Au lieu de cela, les auditions se sont achevées au pas de course, alors même que des milliers de 
pages de documents, obtenues parfois seulement après une intervention judiciaire, arrivaient enfin à 
la disposition de la commission. Une commission d’enquête ne peut pas se satisfaire d’un simple 
exercice de collecte : elle doit prendre le temps de confronter les pièces aux témoignages, de 
réentendre, si nécessaire, certains intervenants et de lever les zones d’ombre. Ce temps, nous ne 
l’avons pas eu mais ces  auditions menées au pas de charge nous ont quand même permis de déceler 
de potentielles graves irrégularités qui méritaient des investigations plus poussées. 

Notre engagement dans cette commission d’enquête procède aussi de notre attachement profond à 
la politique du logement, et singulièrement au logement social. C’est le souci de lever toute 
suspicion, de ne pas permettre aux opposants aux politiques de solidarité d’y trouver des éléments 
pour les mettre à mal et notre attachement au principe d’équité qui a guidé notre approche des 
travaux de la commission d’enquête. 

C’est donc dans ce contexte que ce rapport est produit, les conditions ne sont à nos yeux pas réunies 
pour produire un rapport tel que nous le voulions, le plus abouti possible, ni les recommandations 
les plus solides. C’est d’autant plus préoccupant que la qualité de nos conclusions déterminera la 
capacité du Parlement à prévenir de nouveaux dysfonctionnements. 

Enfin, au-delà des faits qui nous occupent aujourd’hui, cette commission aura aussi révélé la 
nécessité, pour la Région bruxelloise, de repenser sérieusement ses dispositifs et, plus largement, sa 
politique du logement. C’est un débat qui devra lui aussi avoir lieu. 

II.​ Constats 
1.​ Contexte  

Les dysfonctionnements mis au jour au Foyer Anderlechtois s’inscrivent dans un contexte de 
pénurie aiguë, où tant de familles attendent parfois des années avant d’accéder à un logement digne. 
Pour rappel, plus de 60.000 ménages sont sur liste d’attente pour obtenir un logement social alors 
que plus de la moitié des Bruxelloises et Bruxellois sont dans les conditions d’accès à un logement 
social.  

Le Rassemblement Bruxellois pour le Droit à l’Habitat rappelait dans son dernier mémorandum 
qu’en moyenne, les Bruxelloises et Bruxellois consacrent 35 % de leurs revenus au coût du 
logement. Mais cette moyenne ne rend pas compte des énormes disparités au sein de la population. 
Les ménages les plus pauvres vont jusqu’à dépenser 70 % de leurs revenus pour payer leur loyer. La 
crise du logement abordable renforce considérablement les inégalités économiques et sociales et la 
pauvreté, d’où la forte augmentation de la demande de logement social et la pression sur les 
Sociétés Immobilières de Service Public comme le Foyer Anderlechtois.  

Dans ce contexte, nous devons travailler à des réponses politiques structurelles en termes de 
rénovation et de construction de logements de manière générale et de logements sociaux en 
particulier. Des investissements structurels sont nécessaires., Ce contexte entraîne également une 
exigence d’équité  absolue : chaque passe-droit, chaque faveur, chaque entorse aux règles est 
d’autant plus insupportable qu’elle se fait au détriment de celles et ceux qui attendent légitimement 
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leur tour. La justice, l’équité, l’égalité de traitement, l’absence de favoritisme et de clientélisme 
doivent être des boussoles permanentes dans la mise en œuvre de toute politique. L’intransigeance 
politique sur l’application de ces principes doit être forte, surtout lorsqu’une crise comme celle du 
logement abordable sévit de manière aussi violente. L’obtention d’un logement social ne doit pas 
être vécu par les bénéficiaires comme une faveur obtenue du politique vis-à-vis duquel on doit se 
sentir redevable. L’urgence des demandes ne doit pas être le terreau des interventions politiques au 
détriment du travail des services opérationnels des SISP. Comme l’ont révélé certains témoignages 
d’acteurs de terrain lors des auditions, aujourd’hui, de nombreux candidats-locataires ou locataires 
des logements sociaux ont le sentiment ou parfois même la conviction que seule une intervention 
politique directe peut leur permettre d’accéder à un logement ou d’obtenir un service lié au 
logement dans lequel ils/elles habitent. Ce fonctionnement anormal fait aussi le lit du clientélisme 
électoral.  

2.​ Une gouvernance progressivement devenue incapable de garantir une gestion 
transparente, impartiale et suffisamment contrôlée 

Les travaux de la Commission montrent que les dysfonctionnements constatés au sein du Foyer 
anderlechtois ne résultent pas d'un événement isolé ni d'une seule décision. Ils sont le produit d'une 
dégradation progressive de la gouvernance de la société, mise en évidence par les audits successifs, 
confirmée par de nombreuses auditions et illustrée par plusieurs situations concrètes examinées par 
la Commission. 

Les différents audits réalisés avant la création de la Commission avaient déjà relevé des faiblesses 
importantes en matière de gouvernance, de contrôle interne, de marchés publics, de formalisation 
des procédures et de gestion des ressources humaines, autant de dysfonctionnements institutionnels 
qui ont permis une culture malsaine de la gouvernance s’installer. Si plusieurs plans d'action avaient 
été engagés à la suite de ces audits, les auditions ont montré que ces réformes étaient encore 
largement inachevées au moment des faits ayant conduit à la création de la Commission. 

Les auditions ont en particulier mis en évidence une implication importante du Président du Foyer 
anderlechtois dans le fonctionnement quotidien de la société. Tous les témoins, même s’ils n’en 
faisaient pas une même appréciation, ont décrit des interventions dans le suivi de dossiers 
individuels, des échanges réguliers avec certains services sur des attributions de logements, un rôle 
actif dans le fonctionnement du comité de dérogation ainsi qu'une présence importante dans des 
matières relevant normalement de la gestion opérationnelle. Certains des témoins dénonçaient cet 
interventionnisme pendant que d’autres ont souligné que cette implication traduisait avant tout un 
investissement important dans la mission sociale du Foyer anderlechtois et ne remettait pas 
nécessairement en cause la régularité des décisions prises. 

Le simple fait que des interprétations aussi différentes aient pu coexister démontre que la répartition 
des responsabilités entre les organes politiques et administratifs n'était plus suffisamment claire. 
Une gouvernance solide ne peut laisser subsister une telle ambiguïté quant au rôle respectif de la 
présidence, du conseil d'administration, de la direction générale et des services administratifs. 

Cette confusion apparaît également dans le fonctionnement des organes de gouvernance. Plusieurs 
administrateurs ont indiqué ne pas disposer d'une information complète sur certaines procédures 
internes ou sur le fonctionnement du comité de dérogation. Les auditions ont également fait 
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apparaître une circulation inégale de certaines informations stratégiques ainsi qu'une concentration 
importante de plusieurs processus décisionnels entre un nombre limité d'acteurs. Cette situation a 
réduit la capacité des organes de contrôle à exercer pleinement leur mission. 

Les travaux de la Commission ont également montré que plusieurs procédures essentielles 
reposaient davantage sur des pratiques établies que sur des règles suffisamment formalisées. Cette 
situation concernait notamment les procédures d'attribution, certaines délégations de compétence, la 
circulation des dossiers administratifs, les marchés publics ou encore le traitement des plaintes. 
Plusieurs témoins ont indiqué que ces pratiques avaient dernièrement été corrigées grâce à la mise 
en place d'un ERP, au développement du contrôle interne et à la formalisation de nouvelles 
procédures. La Commission prend acte de ces améliorations mais constate qu'elles sont intervenues 
après que plusieurs audits eurent déjà identifié ces faiblesses et qu’elle ne peut en évaluer l’impact, 
cela ne fait qu’un an que tout cela a été instauré. 

Les auditions ont en outre fait apparaître plusieurs difficultés relatives à la conservation des 
documents, à la traçabilité de certaines décisions et à la circulation de l'information. Des dossiers 
incomplets, des décisions insuffisamment documentées, des échanges essentiellement oraux ainsi 
que l'absence de justification écrite de certaines interventions ont été évoqués à plusieurs reprises. 
Sans préjuger des responsabilités individuelles qui pourraient en découler, la Commission considère 
que ces pratiques sont incompatibles avec les exigences de transparence et de sécurité juridique qui 
doivent caractériser une institution publique. 

Enfin, les travaux de la Commission ont révélé que les difficultés de gouvernance ne se limitaient 
pas aux procédures administratives. Les auditions ont fait apparaître des témoignages convergents 
faisant état de tensions internes importantes, de conflits hiérarchiques, de licenciements contestés, 
de plaintes pour harcèlement ou de signalements restés sans suite selon plusieurs témoins. D'autres 
témoins ont contesté l'existence d'un climat de travail dégradé. La Commission ne se prononce pas 
sur ces appréciations contradictoires. Elle constate toutefois que la multiplication de ces 
signalements constitue en elle-même un indicateur de fragilité organisationnelle auquel les organes 
de gouvernance auraient dû apporter une réponse plus précoce et plus structurée. 

La Commission en tire un premier enseignement politique. 

Les travaux de la Commission montrent que les dysfonctionnements constatés au sein du Foyer 
anderlechtois ne relèvent pas d'incidents isolés. Leur accumulation, sur plusieurs années, a 
progressivement créé un environnement institutionnel dans lequel des pratiques incompatibles avec 
les principes de bonne gouvernance ont pu se développer sans être suffisamment détectées, 
contestées ou corrigées. Les audits successifs avaient identifié de nombreuses faiblesses 
organisationnelles. Les auditions ont montré que ces faiblesses ne sont pas restées théoriques : elles 
ont constitué le terreau sur lequel ont pu se développer des pratiques de nature à porter atteinte à 
l'impartialité, à la transparence et à l'égalité de traitement. 

3.​ Des procédures d'attribution fragilisées par des pratiques insuffisamment encadrées 

Les procédures d'attribution des logements sociaux constituent le cœur de la mission confiée aux 
sociétés immobilières de service public. Elles doivent garantir, dans chaque décision, le respect des 
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principes d'égalité de traitement, d'impartialité, de transparence et de motivation. La confiance des 
citoyens dans le logement social dépend directement de la capacité des institutions à démontrer que 
ces principes sont effectivement respectés. 

Les travaux de la Commission montrent que ces garanties n'étaient pas suffisamment assurées au 
sein du Foyer anderlechtois. 

Les travaux de la Commission ont mis en évidence que le comité de dérogation exerçait un rôle 
déterminant dans l'examen de certaines demandes de logement alors qu'aucune disposition 
réglementaire ou décision formelle ne définissait clairement son existence, sa composition, ses 
compétences ou les modalités de son fonctionnement. Les auditions ont confirmé que ce comité 
s'était progressivement imposé dans les pratiques de la société, sans qu'il ait été possible d'établir 
avec certitude à quel moment il avait été institué, par quelle autorité, sur quelle base juridique ou 
selon quelle décision des organes compétents. 

Cette absence de traçabilité institutionnelle constitue, en elle-même, un dysfonctionnement majeur. 
Une instance appelée à intervenir dans des décisions aussi sensibles que des dérogations aux règles 
ordinaires d'attribution ne peut se développer par la seule pratique administrative ou par l'usage. Son 
existence, ses missions, sa composition, ses critères d'intervention et ses modalités de décision 
doivent être clairement établis, formalisés et validés par les organes compétents. 

La Commission considère que cette absence de fondement institutionnel clair a contribué à 
fragiliser la sécurité juridique des décisions prises, à brouiller les responsabilités des différents 
intervenants et à alimenter les interrogations quant à l'impartialité et à la transparence des 
procédures d'attribution. Les réformes engagées récemment pour mieux encadrer les dérogations 
vont dans le bon sens, mais elles ne sauraient occulter les lacunes qui ont caractérisé le 
fonctionnement du comité pendant plusieurs années. 

Les auditions ont toutefois montré que le fonctionnement du comité reposait sur un cadre 
insuffisamment défini. Plusieurs témoins ont indiqué que ses modalités de fonctionnement avaient 
évolué au fil du temps, que son rôle exact n'était pas toujours compris de manière identique par les 
différents intervenants et que certains administrateurs ne disposaient pas d'une vision claire des 
critères effectivement appliqués. Les travaux de la Commission montrent également que les 
décisions prises dans ce cadre n'étaient pas toujours suffisamment documentées ni intégralement 
traçables. 

Au-delà du comité de dérogation lui-même, plusieurs auditions ont fait apparaître des difficultés 
plus générales dans le traitement des dossiers individuels. 

Des témoins ont évoqué des interventions orales concernant certains dossiers, des échanges 
intervenant en dehors des circuits administratifs habituels, des dossiers temporairement retirés des 
circuits de traitement, des listes de logements incomplètes ainsi que des difficultés dans la 
conservation ou la reconstitution de certaines pièces administratives. Plusieurs personnes 
auditionnées ont également indiqué avoir refusé de donner suite à des demandes qu'elles estimaient 
incompatibles avec les procédures en vigueur ou avoir souhaité renforcer la formalisation des 
décisions afin de mieux protéger les agents chargés de leur mise en œuvre. 
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La Commission ne se prononce pas sur la réalité de chacune de ces situations prises isolément. En 
revanche, elle constate que leur récurrence au cours des auditions traduit une fragilité structurelle 
des procédures d'attribution. 

Les travaux de la Commission ont également mis en évidence un manque de traçabilité des 
interventions extérieures. 

Les auditions ont confirmé que les responsables politiques sont quotidiennement interpellés par des 
citoyens confrontés à des difficultés de logement. Cette réalité est inhérente à l'exercice d'un mandat 
public et ne peut être assimilée, en elle-même, à une irrégularité. 

En revanche, plusieurs témoins ont décrit l'absence de règles suffisamment précises permettant 
d'encadrer ces sollicitations lorsqu'elles concernaient un dossier individuel. La Commission 
considère que cette absence de cadre a entretenu une confusion entre ce qui relève de l'information 
légitime d'un élu sur une situation sociale et ce qui pourrait être perçu comme une intervention dans 
une procédure administrative. 

Les auditions ont enfin montré que plusieurs améliorations importantes avaient été engagées à la 
suite des audits : anonymisation accrue des dossiers, formalisation des critères de refus, intégration 
progressive des procédures dans l'ERP, renforcement du rôle du contrôle interne et meilleure 
documentation des décisions. La Commission prend acte de ces réformes engagées depuis 2024. 
Celles-ci répondent à plusieurs recommandations formulées de longue date par les audits. Elles sont 
toutefois trop récentes pour permettre d'en apprécier pleinement les effets et ne sauraient conduire à 
relativiser la gravité des dysfonctionnements constatés au cours de la période examinée. 

La Commission en tire un deuxième enseignement politique. 

Le principal risque qui pèse sur les procédures d'attribution n'est pas uniquement celui d'une 
décision irrégulière. C'est également celui d'une perte de confiance des citoyens lorsque les 
décisions ne peuvent plus être expliquées, retracées ou contrôlées de manière incontestable. 

Les procédures d'attribution doivent dès lors être conçues non seulement pour garantir l'égalité de 
traitement entre les candidats, mais également pour protéger les travailleurs, les administrateurs et 
les mandataires publics contre toute suspicion de traitement préférentiel. Cette protection suppose 
des règles claires, une traçabilité intégrale des décisions et un encadrement explicite de toute 
intervention relative à un dossier individuel. 

4.​  Des faiblesses persistantes du contrôle interne et de la gestion administrative 

Les travaux de la Commission montrent que les difficultés rencontrées par le Foyer anderlechtois ne 
se limitaient pas aux procédures d'attribution. Elles concernaient également plusieurs fonctions 
essentielles de gestion, révélant des insuffisances plus générales dans l'organisation administrative 
de la société. 

Les différents audits avaient déjà identifié des lacunes importantes en matière de contrôle interne, 
de gestion documentaire, de marchés publics, de suivi des recommandations, de délégation des 
compétences et de gestion des risques. Les auditions ont largement confirmé ces constats. 
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Plusieurs témoins ont expliqué que de nombreuses procédures reposaient encore sur des habitudes 
de travail, sur des échanges informels ou sur des connaissances détenues par un nombre limité de 
personnes. Cette situation rendait l'organisation particulièrement vulnérable en cas de changement 
de personnel, d'absence prolongée ou de conflit interne. 

Les auditions ont également permis de mettre en évidence plusieurs difficultés concernant les 
marchés publics. Sans qu'il appartienne à la Commission de se prononcer sur les faits faisant l'objet 
d'investigations judiciaires, elle constate que plusieurs témoins ont décrit des pratiques révélant une 
insuffisante maîtrise des procédures : recours fréquent aux procédures d'urgence, marchés 
rapidement épuisés, planification insuffisante de certains achats, difficultés de documentation de 
certains choix, recours à des prestataires en dehors des marchés existants ou encore interrogations 
concernant le respect des règles applicables en matière de communication institutionnelle. 

Plusieurs responsables ont néanmoins expliqué que ces difficultés s'expliquaient également par la 
spécificité de la gestion d'un important patrimoine immobilier, par les contraintes opérationnelles 
propres au logement social ainsi que par les difficultés rencontrées pour attirer certains prestataires. 
Ceci ne dispense toutefois pas une société publique de mettre en place une organisation permettant 
d'assurer, en toutes circonstances, le respect des règles relatives aux marchés publics. 

Les auditions ont également porté sur le fonctionnement du service des ressources humaines. 
Plusieurs personnes ont décrit un climat de travail marqué par des tensions importantes, des 
procédures disciplinaires contestées, des plaintes psychosociales, des licenciements faisant l'objet 
de recours et un sentiment, chez certains travailleurs, de ne pas être suffisamment protégés lorsqu'ils 
signalaient des difficultés de fonctionnement. D'autres témoins ont, à l'inverse, estimé que ces 
situations relevaient essentiellement de conflits individuels ou de la réorganisation profonde de la 
société engagée à la suite des audits. 

La multiplication des conflits internes, des procédures contentieuses et des signalements constitue 
un indicateur objectif de difficultés organisationnelles qui aurait dû conduire les organes de 
gouvernance à engager plus rapidement une réflexion approfondie sur le fonctionnement de 
l'institution. 

Les auditions ont enfin montré que plusieurs réformes importantes avaient été engagées : création 
d'une cellule de contrôle interne, déploiement progressif de l'ERP, formalisation des procédures, 
clarification des délégations de signature, professionnalisation de certaines fonctions de gestion et 
amélioration du suivi administratif. Il est observé que ces réformes qui, si elles vont dans la bonne 
direction, sont intervenues principalement en réaction aux audits successifs et aux difficultés déjà 
constatés. 

La Commission en tire un troisième enseignement politique. 

Le contrôle interne ne peut être conçu comme un mécanisme de correction intervenant après la 
survenance de dysfonctionnements. Il doit constituer un outil permanent d'amélioration de la qualité 
de la gestion publique. 

Une société immobilière de service public doit être capable d'identifier elle-même ses fragilités, de 
documenter ses décisions, de suivre la mise en œuvre de ses procédures et d'évaluer régulièrement 
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ses propres risques organisationnels. C'est à cette condition que les audits externes retrouvent leur 
vocation première : accompagner l'amélioration continue de la gouvernance plutôt que révéler des 
difficultés déjà installées. 

5.​ Une tutelle régionale disposant de nombreux outils, mais insuffisamment orientée vers 
la prévention des risques de gouvernance 

Une tutelle forte sur le papier, mais faible dans la réalité 

Depuis l'ordonnance fondatrice du 9 septembre 1993, la Région s'est dotée d'un dispositif de tutelle 
que la direction générale de la SLRB elle-même qualifie de particulièrement « lourd » par rapport à 
la Flandre. Ce dispositif repose sur quatre piliers : la tutelle classique, le délégué social, le contrat 
de gestion et, plus récemment, la cellule d'audit interne mise en place après l'affaire du Logement 
Molenbeekois de 2018. Sur le papier, le dispositif semble solide. Or, l'ensemble des travaux de cette 
commission, démontre que cette architecture aussi sophistiquée soit-elle, n'a pas permis de détecter 
rapidement, ni a fortiori de prévenir en amont, les dysfonctionnements parfois assez graves de 
gouvernance du Foyer anderlechtois. Le reportage télévisé Pano a encore plus jeté un regard cru sur 
les faiblesses de ces mécanismes de contrôle. La propre ligne du temps produite par la secrétaire 
d'État le confirme : entre la prise d'acte de l'audit par le Conseil d'Administration de la SLRB, le 15 
janvier 2026, et la diffusion du reportage Pano, le 20 mai 2026, quatre mois se sont écoulés durant 
lesquels le dossier du Foyer Anderlechtois n'a fait l'objet, de l'aveu même de la Secrétaire d’État, 
d'aucun traitement spécifique en réunion bilatérale avec son cabinet. 

Une tutelle qui s’est elle-même allégée et qui travaille « en silo » 

La directrice générale adjointe de la SLRB, Mme Robben, l'a reconnu sans détour lors de son 
audition du 22 juin 2026 : la tutelle s'est progressivement allégée au fil des années. Aujourd'hui, 
seuls les projets d'investissement supérieurs à 2 millions d'euros font l'objet d'un contrôle préalable ; 
tout le reste relève d'un contrôle a posteriori, opéré par échantillonnage. Cette doctrine de la « 
responsabilisation » des SISP, revendiquée également par l'ancien directeur général M. Lemmens 
comme un choix stratégique assumé, a laissé aux sociétés une autonomie que le Foyer anderlechtois 
a manifestement mise à profit pour s'affranchir de ses obligations statutaires. Le cas du comité de 
dérogation en est l'illustration la plus nette : pendant plus d'un an, entre février 2025 et avril 2026, 
cet organe a fonctionné en dehors de tout cadre statutaire, rendant des avis décisionnels alors qu'il 
n'aurait dû exercer qu'un rôle consultatif. Pire, les travaux ont montré que le président et le directeur 
général avaient un accès non anonymisé aux dossiers, en contradiction avec le principe même de 
l'anonymisation garanti au reste du Conseil d'Administration. Cette situation n'a été régularisée 
qu'après l'éclatement du scandale, non par anticipation de la tutelle. 

Ce constat rejoint directement l'avertissement formulé par M. Zimmer : lorsqu'il existe une 
ambiguïté persistante entre contrôle de légalité et contrôle d'opportunité dans le rôle du délégué 
social, cette zone grise devient un espace d'ingérence. Le fait que cette ambiguïté n'ait toujours pas 
été levée, plus de trente ans après l'ordonnance de 1993, constitue une carence législative qui doit 
être corrigée à travers les recommandations. 
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Un autre élément significatif révélé lors de l'audition du 4 juillet est le constat de la Secrétaire d'État 
selon lequel la SLRB « travaille en silo » : le délégué social, souvent seul face à un conseil 
d'administration, n'a pas de canal structuré vers le service juridique ni vers la cellule d'audit de 
l'institution qui l'emploie. Ce constat rejoint et aggrave celui déjà posé par M. Zimmer sur 
l'ambiguïté persistante entre contrôle de légalité et contrôle d'opportunité : non seulement le 
périmètre du délégué social reste flou, mais l'institution censée l'appuyer ne lui donne pas les 
moyens de transmettre une alerte en dehors de son rapport annuel. C'est ce cloisonnement, qui 
explique en grande partie pourquoi le comité de dérogation a pu fonctionner hors statuts pendant 
plus de quatre ans sans être détecté. 

Une tutelle réactive, pas préventive 

Le calendrier établi par la direction de la SLRB elle-même est éloquent. Le conflit d'intérêts de 
l'ancien président de la SLRB, M. Akremi, lié à la société « D Market », n'a été détecté qu'en avril 
2025, par les auditeurs, et non par un dispositif préventif. Les révélations dites « du corbeau » ont 
circulé sans qu'un canal de signalement structuré ne permette à la SLRB de les traiter autrement que 
par des entretiens informels, faute de preuves jugées suffisantes. Cette chronologie confirme ce que 
les commissaires ont mis en évidence lors de l’audition des délégués sociaux : les rapports annuels 
de ces derniers, qui sont pourtant présents physiquement au sein des organes de gestion du Foyer 
anderlechtois, ne comportent aucune trace des dysfonctionnements aujourd'hui documentés par 
l'audit de 2024 et le reportage Pano. Soit ces éléments échappaient à leur connaissance, ce qui 
interroge le périmètre effectif de leur mission de contrôle, soit ils n'en relevaient pas, faute d'un 
cadre législatif suffisamment clair sur l'étendue de leurs prérogatives. Dans les deux cas, la 
conclusion politique est la même : le dispositif de remontée d'information vers la tutelle est 
structurellement défaillant. 

Par ailleurs, l’architecture à distance entre la Secrétaire d’État et la SLRB basée sur une tutelle 
indirecte rend la remontée d'information dépendante de la seule bonne volonté de la SLRB. 
L’épisode des « réticences initiales » de la SLRB à procéder à la réanalyse des dossiers 
d’attribution, de mutation et de transfert du Foyer Anderlechtois le confirme. Elle n'a été obtenue 
qu'« à l'insistance » de la Secrétaire d’État. Plus préoccupant encore, la SLRB a elle-même 
confirmé, qu'elle n'exerce légalement aucun contrôle sur les baux commerciaux et locaux privés, 
dont l'attribution à des ASBL ou à des structures commerciales, sans appel à projets, a pourtant 
nourri une grande partie des soupçons documentés par cette commission. Il s'agit là d'un angle mort 
du Code du logement, et non d'une simple défaillance administrative. 

Des rapports pas suffisamment au fait des irrégularités 

Les auditions ont également mis en lumière un fait aggravant : seuls les avis favorables du comité 
de dérogation étaient soumis au conseil d'administration ; les avis défavorables, eux, n'y parvenaient 
jamais. Ce mécanisme de filtrage, que la SLRB elle-même reconnaît dans sa note « Q&A » 
transmise au cabinet de Madame Lalieux, prive le Conseil d'Administration de toute vue d'ensemble 
sur les dossiers refusés, et donc de toute capacité de contrôle réel.  

Le délégué social en fonction a lui-même reconnu, dans son rapport 2025, que « la gestion des 
attributions ne pose pas de problème majeur », alors même que le comité de dérogation fonctionnait 
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hors cadre statutaire depuis quatre ans. La Secrétaire d'État a reconnu que le délégué « aurait pu 
réagir » lors des validations (lors des modifications apportées à son fonctionnement) de février et 
juillet 2025, mais qu'il ne l'a pas fait. Ce constat rejoint celui déjà posé par des commissaires lors de 
l'audition des délégués sociaux : le dispositif de remontée d'alerte, aussi bien au niveau du Foyer 
qu'au sein même de la SLRB, s'est révélé structurellement défaillant, non par malveillance 
individuelle, mais par absence d'outils, de formation et de transversalité. 

La Commission en tire un quatrième enseignement politique. 

Les auditions ont confirmé que la fonction de contrôle interne est longtemps demeurée 
insuffisamment structurée et insuffisamment dotée pour remplir pleinement sa mission. Son 
renforcement constitue l'une des évolutions positives les plus importantes intervenues 
récemment.Toutefois, ce système révèle les limites d'un contrôle principalement conçu pour vérifier 
le respect de procédures spécifiques, plutôt que pour apprécier l'état global de la gouvernance d'une 
institution. 

La Commission considère que la tutelle régionale doit désormais évoluer vers une véritable 
politique de prévention des risques de gouvernance. Cette évolution ne suppose pas davantage de 
contrôle, elle suppose un contrôle plus intégré, plus dynamique et davantage orienté vers 
l'identification précoce des difficultés. 

Ces constats confortent de nombreuses recommandations portées par les différents groupes 
politiques : renforcer les pouvoirs d'injonction directe de la SLRB à l'égard des SISP ; instaurer des 
indicateurs d'alerte automatiques déclenchant une intervention sans attendre un rapport annuel ; 
prévoir un mécanisme d'escalade lorsque des recommandations restent sans effet ; imposer une 
transversalité interne obligatoire entre délégués sociaux, service juridique et cellule d'audit de la 
SLRB ; combler l'angle mort du contrôle sur les baux et conventions avec des tiers ; garantir un 
mécanisme de protection des lanceurs d'alerte au sein des SISP et de la SLRB ; et rendre la Banque 
de données régionale (BDR) authentique et son accès traçable. Un audit externe de la SLRB 
elle-même par la Cour des comptes est nécessaire, ainsi que la présentation obligatoire, chaque 
année, d'un rapport de gouvernance de la SLRB devant le Parlement. 

6.​ Les enseignements politiques de la Commission 

Au terme de ses travaux, la Commission considère que les faits mis au jour au sein du Foyer 
anderlechtois sont d'une gravité particulière. 

Les auditions, les audits et les documents examinés montrent que les dysfonctionnements constatés 
ne relèvent pas d'incidents isolés ou de simples erreurs de gestion. Ils concernent plusieurs 
dimensions essentielles du fonctionnement de la société : la gouvernance, les procédures 
d'attribution des logements, les marchés publics, le contrôle interne, la gestion des ressources 
humaines, la circulation de l'information et les relations avec la tutelle. 

Pris dans leur ensemble, ces éléments révèlent une dégradation progressive du fonctionnement de 
l'institution qui n'a pas été suffisamment identifiée, corrigée ou encadrée. 

La Commission considère que cette situation engage une responsabilité politique. 
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Les travaux menés montrent que la gouvernance du Foyer anderlechtois a progressivement évolué 
vers, a permis, un mode de fonctionnement caractérisé par une implication particulièrement 
importante de la présidence dans la gestion de la société. Si les auditions ont livré des appréciations 
différentes sur cette implication, elles convergent pour constater que la frontière entre les 
responsabilités politiques, stratégiques et administratives est devenue insuffisamment claire. 

La Commission considère que cette confusion des rôles a contribué à fragiliser les mécanismes 
ordinaires de contrôle, à brouiller les responsabilités respectives des organes de gouvernance et à 
créer un environnement dans lequel certaines pratiques ont pu se développer sans être suffisamment 
remises en question. 

À cet égard, la Commission estime que le président du conseil d'administration porte une 
responsabilité politique particulière. 

Sans préjuger d'éventuelles responsabilités individuelles qui relèvent de l'autorité judiciaire, il 
appartenait à la présidence de veiller au respect des principes de bonne gouvernance, à la distinction 
entre les fonctions politiques et administratives, au bon fonctionnement des organes de contrôle et à 
la préservation d'un climat permettant aux travailleurs, aux administrateurs et à la direction 
d'exercer pleinement leurs responsabilités. 

Les travaux de la Commission montrent que ces objectifs n'ont pas été suffisamment atteints et que 
les exigences de bonne gouvernance n'ont pas été respectées. Les auditions et les documents 
examinés mettent en évidence une implication particulièrement importante de la présidence dans le 
traitement de dossiers individuels et dans le fonctionnement quotidien de la société, bien au-delà du 
rôle d'impulsion stratégique et de contrôle qui incombe au président d'un conseil d'administration. 
Cette manière d'exercer la présidence a contribué à brouiller la frontière entre responsabilités 
politiques et administratives et a créé les conditions propices à des pratiques susceptibles de relever 
d'une logique clientéliste, en alimentant l'idée que certaines demandes individuelles pouvaient 
bénéficier d'un traitement privilégié. 

La Commission considère dès lors que le Président du conseil d'administration porte une 
responsabilité politique majeure dans les dysfonctionnements constatés au sein du Foyer 
anderlechtois. Cette responsabilité ne préjuge en rien des éventuelles responsabilités pénales ou 
disciplinaires, qui relèvent des autorités compétentes. 

La Commission constate toutefois que ces pratiques n'ont pu se développer que dans un contexte 
institutionnel marqué par des procédures insuffisamment formalisées, des mécanismes de contrôle 
interne défaillants et une gouvernance qui n'a pas permis de prévenir ou de corriger suffisamment 
tôt ces dérives. Les réformes proposées par la Commission visent dès lors à répondre à cette double 
réalité : sanctionner les défaillances de gouvernance mises en évidence au sein du Foyer 
anderlechtois et renforcer durablement le cadre institutionnel applicable à l'ensemble des sociétés 
immobilières de service public. 

Les auditions ont également mis en évidence des faiblesses plus profondes dans l'organisation de la 
gouvernance des sociétés immobilières de service public. Les mécanismes de contrôle interne se 
sont révélés insuffisamment développés ou insuffisamment coordonnés. Les audits ont permis 
d'identifier des difficultés importantes mais leur suivi est demeuré principalement sectoriel. La 
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tutelle régionale disposait de nombreux outils de contrôle sans qu'ils permettent d'appréhender 
suffisamment tôt la dégradation globale de la gouvernance du Foyer anderlechtois. 

La Commission invite dès lors  la Région à engager une réforme plus large de la gouvernance des 
SISP afin de garantir une séparation claire des responsabilités, une professionnalisation accrue des 
conseils d'administration, un renforcement du contrôle interne, une meilleure articulation entre les 
différents instruments de tutelle et une culture de prévention des risques de gouvernance. 

Enfin, la Commission tient à rappeler que ces réformes institutionnelles ne sauraient faire oublier la 
mission première des sociétés immobilières de service public. 

Dans un contexte où des dizaines de milliers de ménages attendent l'attribution d'un logement 
social, la confiance dans les institutions constitue une condition essentielle de la légitimité de 
l'action publique. 

Cette confiance ne peut être restaurée que par une gouvernance exemplaire, fondée sur la 
transparence, l'impartialité, la traçabilité des décisions et la responsabilité de chacun des acteurs. 

La Commission considère que les enseignements tirés des travaux doivent conduire non seulement 
à une profonde évolution de la gouvernance du Foyer anderlechtois, mais également à une 
modernisation du cadre de gouvernance applicable à l'ensemble des sociétés immobilières de 
service public. 
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RECOMMANDATIONS 
 

Les recommandations qui suivent découlent directement des constats établis par la Commission 
d'enquête. Elles poursuivent un double objectif : répondre aux dysfonctionnements mis en évidence 
au sein du Foyer anderlechtois et renforcer durablement la gouvernance de l'ensemble des sociétés 
immobilières de service public. Chaque axe est conçu comme un volet d'une réforme globale fondée 
sur la transparence, la responsabilité, la prévention des risques et le renforcement de la confiance 
des citoyens.  

AXE I – Restaurer une gouvernance exemplaire & dépolitiser la gouvernance des SISP en 
garantissant une séparation effective entre les responsabilités politiques et administratives 

Les travaux de la Commission ont mis en évidence que les dysfonctionnements constatés au sein du 
Foyer anderlechtois ne trouvent pas uniquement leur origine dans des manquements individuels ou 
dans des procédures imparfaites. Ils résultent également d'une dégradation progressive de la 
gouvernance de l'institution, caractérisée par une confusion croissante entre les responsabilités 
politiques, stratégiques et administratives. 

Les auditions ont montré que cette confusion ne s'est pas installée brutalement. Elle est le résultat 
d'un mode de fonctionnement qui s'est progressivement éloigné des principes fondamentaux de 
gouvernance applicables aux organismes publics. La présidence du conseil d'administration s'est 
progressivement investie dans des matières qui relevaient de la gestion quotidienne, tandis que la 
direction générale et les services administratifs voyaient leur autonomie parfois remise en question. 
Dans le même temps, le conseil d'administration n'a pas toujours été en possession des informations 
lui permettant d’exercer pleinement sa mission de contrôle, ce qui a contribué à brouiller les 
responsabilités de chacun. 

Cette évolution a créé un environnement propice à des interventions informelles, à une 
personnalisation de certaines décisions et à une dilution des mécanismes de responsabilité. Les 
travaux de la Commission montrent que ce phénomène constitue l'un des principaux enseignements 
de cette enquête. Il ne concerne pas uniquement le Foyer anderlechtois : il met en lumière la 
nécessité de réaffirmer, pour l'ensemble des SISP, les principes fondamentaux qui doivent 
gouverner toute institution publique. 

La Commission considère dès lors que la première priorité doit être de restaurer une gouvernance 
fondée sur une séparation claire des responsabilités, une déontologie exigeante et une responsabilité 
pleinement assumée des organes de gouvernance. 

Recommandation 1 - Clarifier les compétences respectives des organes de gouvernance 

Les auditions ont montré que les responsabilités respectives du président, du conseil 
d'administration et de la direction générale n'étaient plus suffisamment distinguées. Cette situation a 
favorisé une confusion entre les missions d'orientation stratégique, de contrôle et de gestion 
quotidienne. Or, cette distinction constitue l'un des principes essentiels de la bonne gouvernance 
publique. Lorsque les responsabilités deviennent poreuses, les mécanismes de contrôle perdent en 
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efficacité et l'identification des responsabilités devient plus difficile lorsque des dysfonctionnements 
apparaissent. 

La Commission estime qu'il est indispensable de revoir le cadre juridique applicable aux SISP afin 
de préciser sans ambiguïté les compétences de chacun des organes de gouvernance. Le conseil 
d'administration doit se concentrer sur la définition de la stratégie, le contrôle de la gestion et 
l'évaluation des résultats. La présidence doit assurer la préparation et la conduite des travaux du 
conseil, représenter l'institution et veiller à la bonne exécution des décisions prises collégialement. 
La direction générale doit disposer de l'autonomie nécessaire pour exercer pleinement la gestion 
quotidienne dans le respect des orientations arrêtées par le conseil d'administration. 

Cette clarification devra être inscrite dans le Code bruxellois du Logement, déclinée dans les statuts 
de chaque SISP et intégrée dans leur règlement d'ordre intérieur. Elle devra également constituer 
l'un des éléments systématiquement examinés lors des audits de gouvernance réalisés par la SLRB. 

Recommandation 2 - Interdire toute intervention politique dans la gestion opérationnelle et 
les dossiers individuels 

Les travaux de la Commission ont montré que la confusion des rôles s'est notamment traduite par 
des interventions de la Présidence du Foyer Anderlechtois dans la gestion quotidienne et dans le 
traitement de dossiers individuels. Les auditions ont confirmé que ces interventions étaient 
susceptibles de fragiliser l'indépendance des services administratifs et d'alimenter un sentiment de 
traitement différencié entre les demandeurs. 

La Commission rappelle qu'il appartient aux élus de défendre des politiques publiques, d'exercer un 
contrôle démocratique et d'être à l'écoute des difficultés rencontrées par les citoyens. En revanche, 
l'instruction de dossiers individuels et les décisions administratives doivent relever exclusivement 
des services compétents, dans le respect des règles applicables. 

La Commission recommande dès lors que toute intervention relative à un dossier individuel fasse 
l'objet d'un encadrement strict. Les sollicitations adressées aux SISP par un mandataire public 
devront être centralisées par un point de contact identifié (cfr. Recommandation 10), faire l'objet 
d'un enregistrement systématique et être conservées de manière à permettre un contrôle a posteriori. 
Les réponses apportées devront rappeler que toute décision est prise sur la base des critères légaux 
et réglementaires, sans qu'aucune intervention extérieure ne puisse influencer son contenu. 

Cette mesure poursuit un double objectif : protéger les travailleurs contre les pressions extérieures 
et protéger les mandataires publics eux-mêmes contre toute suspicion d'intervention privilégiée. 

Recommandation 3 - Consacrer dans le Code bruxellois du Logement le principe de 
séparation entre les responsabilités politiques et administratives afin de garantir 
l'indépendance fonctionnelle de la direction générale et des services administratifs 

Les travaux de la Commission ont mis en évidence que les dysfonctionnements observés au sein du 
Foyer anderlechtois ne résultaient pas uniquement d'interventions ponctuelles dans certains 
dossiers, mais plus fondamentalement d'une confusion progressive entre les responsabilités 
politiques et les responsabilités administratives. Les auditions ont montré que cette porosité des 
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rôles a fragilisé l'autonomie des services, brouillé les mécanismes de responsabilité et créé un 
environnement propice à des interventions politiques dans la gestion quotidienne. 

La Commission considère que cette séparation des rôles constitue un principe fondamental de 
bonne gouvernance qui doit être explicitement consacré dans le Code bruxellois du Logement. Les 
organes politiques doivent définir les orientations stratégiques, exercer leur mission de contrôle et 
rendre compte de leur action, tandis que la direction générale et les services administratifs doivent 
disposer de l'autonomie nécessaire pour assurer la gestion quotidienne de la société, l'instruction des 
dossiers individuels, les procédures d'attribution des logements, les recrutements et l'exécution des 
marchés publics, dans le strict respect des dispositions légales et réglementaires. 

Afin de garantir l'effectivité de ce principe, le Code devrait également prévoir que toute instruction 
individuelle émanant d'un administrateur ou du président du conseil d'administration à l’égard d’un 
travailleur concernant un dossier de gestion, une procédure d'attribution, un recrutement ou un 
marché public est prohibée. Toute tentative d'interférence dans un dossier devrait être signalée selon 
une procédure clairement définie et portée à la connaissance des instances de contrôle compétentes. 

Cette réforme vise à protéger l'indépendance de l'administration, à sécuriser les travailleurs dans 
l'exercice de leurs missions, à clarifier les responsabilités des organes de gouvernance et à restaurer 
la confiance des citoyens dans l'impartialité des décisions prises par les sociétés immobilières de 
service public. 

Recommandation 4 - Encadrer les relations entre citoyens et les mandataires publics 

Les auditions ont confirmé que les élus sont régulièrement sollicités par des citoyens confrontés à 
des situations particulièrement difficiles.  

Toute demande d’information susceptible d'être perçue comme une demande d'influence sur une 
décision individuelle doit être exclue. 

Afin de protéger à la fois les travailleurs et les mandataires publics, la Commission recommande 
que toutes les SISP mettent en place une procédure uniforme organisant les relations avec les élus. 
Toute demande d’information devra être enregistrée, recevoir une réponse écrite standardisée et être 
conservée dans le dossier administratif afin de garantir une parfaite transparence (cfr. 
Recommandation 10). 

L’organisation de permanences entre des membres du conseil d’administration de la SISP et des 
citoyens sont interdites dans les locaux de la SISP 

La Commission considère que cette mesure contribuera également à restaurer la confiance des 
citoyens dans l'impartialité des procédures. 

Recommandation 5 - Adopter une Charte régionale de gouvernance applicable à toutes les 
SISP 

La Commission a constaté que plusieurs règles essentielles relevaient davantage de pratiques 
internes que de normes communes à l'ensemble des sociétés immobilières de service public. Cette 

15 



situation favorise des interprétations variables d'une société à l'autre et fragilise l'harmonisation des 
pratiques. 

La Commission estime qu'il est désormais nécessaire de doter l'ensemble du secteur d'un référentiel 
commun de gouvernance. Une Charte régionale de gouvernance devrait définir les principes 
applicables aux relations entre les organes politiques et administratifs, aux conflits d'intérêts, aux 
obligations de transparence, à la circulation de l'information, aux contacts avec les mandataires 
publics ainsi qu'aux règles de déontologie applicables aux administrateurs. 

Cette charte, rédigée par la SLRB, devrait être approuvée par le Gouvernement, rendue obligatoire 
pour toutes les SISP et annexée à leurs statuts ainsi qu'à leur règlement d'ordre intérieur. Chaque 
administrateur et chaque membre de la direction devrait s'engager formellement à en respecter les 
dispositions au début de son mandat ou de ses fonctions. 

Recommandation 6 - Professionnaliser les conseils d'administration 

Les responsabilités confiées aux administrateurs des SISP se sont considérablement accrues au 
cours des dernières années. Elles impliquent aujourd'hui une connaissance des règles de 
gouvernance publique, des marchés publics, du contrôle interne, du droit du logement, des 
ressources humaines et de la gestion financière. Les auditions ont montré que cette évolution n'a pas 
toujours été accompagnée par un renforcement équivalent des compétences des organes de 
gouvernance. 

La Commission considère que la professionnalisation des conseils d'administration constitue un 
levier essentiel de prévention des risques. Les administrateurs doivent être en mesure d'exercer un 
contrôle exigeant sur la gestion de la société, de comprendre les rapports d'audit qui leur sont 
soumis, d'identifier les situations de risque et d'assurer un suivi effectif des recommandations 
formulées. 

Elle recommande dès lors de rendre obligatoire une formation préalable à toute entrée en fonction, 
complétée par un programme de formation continue couvrant notamment la gouvernance publique, 
le Code bruxellois du Logement, les marchés publics, le contrôle interne, la prévention des conflits 
d'intérêts et les responsabilités civiles et pénales des administrateurs. 

Une attention particulière devra être accordée aux présidents des conseils d'administration, dont les 
responsabilités justifient un module spécifique consacré à la conduite des travaux du conseil, aux 
relations avec la direction générale, à la prévention des risques de gouvernance et au respect du 
principe de séparation entre les fonctions stratégiques et opérationnelles. 

Enfin, la Commission recommande que chaque conseil d'administration fasse l'objet d'une 
évaluation périodique de son fonctionnement et que les SISP soient tenues de constituer un comité 
d'audit et de gouvernance chargé d'assurer le suivi des risques, des recommandations d'audit et des 
questions de déontologie. 

Recommandation 7 - Interdire le cumul entre la présidence d’une SISP et le mandat de 
député, échevin ou bourgmestre 
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Les travaux de la Commission ont mis en évidence que l'exercice simultané de certaines fonctions 
politiques exécutives ou législatives et de la présidence d'une société immobilière de service public 
peut contribuer à brouiller les responsabilités, à concentrer les pouvoirs et à alimenter un risque de 
confusion entre les intérêts institutionnels de la SISP et les responsabilités exercées au sein d'autres 
niveaux de pouvoir. Si un tel cumul n'est pas, en lui-même, constitutif d'un dysfonctionnement, il 
est susceptible de fragiliser l'indépendance de la gouvernance et d'alimenter un risque de conflit 
d'intérêts ou d'interférences dans la gestion. 

Dans un contexte où les SISP gèrent une mission essentielle de service public et où les décisions 
d'attribution des logements sont particulièrement sensibles, la Commission estime qu'il est 
nécessaire de renforcer les garanties d'indépendance de leurs organes de gouvernance. 

La Commission recommande dès lors de modifier le Code bruxellois du Logement afin d'instaurer 
une incompatibilité entre la fonction de président d'une société immobilière de service public et 
l'exercice d'un mandat de député, de bourgmestre ou d'échevin. Cette incompatibilité vise à 
préserver la disponibilité du président pour l'exercice de ses responsabilités, à prévenir les risques 
de confusion des rôles et à renforcer la confiance des citoyens dans l'impartialité de la gouvernance 
des SISP. 

La Commission invite également le Gouvernement à examiner, plus largement, les règles 
applicables aux cumuls de mandats au sein des organes de gouvernance des opérateurs publics 
régionaux, afin de garantir une cohérence d'ensemble des principes de bonne gouvernance. 

AXE II – Garantir l'impartialité, la transparence et la sécurité juridique des procédures 
d'attribution 

Les auditions de la Commission ont largement porté sur les procédures d'attribution des logements, 
qui constituent le cœur de la mission des sociétés immobilières de service public. Les travaux de la 
Commission ne remettent nullement en cause le professionnalisme de la grande majorité des 
travailleurs chargés de ces missions. Ils montrent en revanche que l'organisation des procédures et 
certains mécanismes dérogatoires n'offrent pas les garanties nécessaires pour assurer une parfaite 
transparence des décisions et préserver durablement la confiance des citoyens. 

La Commission rappelle que les dérogations aux règles ordinaires d'attribution répondent à une 
nécessité sociale incontestable. Elles permettent de tenir compte de situations humaines qui ne 
peuvent être appréhendées par des critères strictement objectifs. Leur existence n'est donc pas en 
cause. En revanche, leur utilisation doit être entourée de garanties renforcées précisément parce 
qu'elles dérogent au principe général d'attribution. 

Les auditions ont également montré que l'absence de formalisation de certaines pratiques, la 
difficulté à retracer certaines décisions et le manque d'harmonisation entre les SISP fragilisent 
autant les demandeurs que les travailleurs chargés d'instruire les dossiers. 

La Commission considère dès lors que les procédures d'attribution doivent être repensées autour de 
quatre principes fondamentaux : la sécurité juridique, la transparence, la traçabilité et l'égalité de 
traitement. 
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Recommandation 8 - Revoir en profondeur les mécanismes de dérogation prévus par le Code 
bruxellois du Logement afin de répondre aux situations d'urgence dans un cadre juridique 
sécurisé 

Les travaux de la Commission ont confirmé que les sociétés immobilières de service public doivent 
pouvoir répondre à des situations exceptionnelles ou d'urgence sociale qui ne peuvent être 
appréhendées par les règles ordinaires d'attribution. La Commission ne remet nullement en cause la 
nécessité de disposer de mécanismes permettant de traiter ces situations particulières. En revanche, 
les travaux de la Commission ont montré que l'article 33 du Code bruxellois du Logement a été 
détourné de sa finalité initiale pour justifier un mécanisme parallèle d'attribution ne présentant pas 
les garanties de transparence, de traçabilité et de contrôle prévues par les mécanismes dérogatoires 
organisés par le Code. Cette utilisation a créé un risque important de décisions discrétionnaires et a 
favorisé des pratiques susceptibles d'alimenter des logiques clientélistes, en contradiction avec les 
principes d'impartialité et d'égalité de traitement qui doivent gouverner l'attribution des logements 
sociaux. 

La Commission considère que cette situation a contribué à fragiliser la sécurité juridique des 
décisions, à créer de l'opacité dans les procédures d'attribution et à alimenter des interrogations sur 
leur impartialité. 

Elle recommande dès lors de remplacer le recours au mécanisme développé sur la base de l'article 
33 par les mécanismes dérogatoires déjà prévus par le Code bruxellois du Logement, notamment 
ceux visés aux articles 35, 36, 36bis et 37, qui permettent de répondre aux situations d'urgence ou à 
des besoins spécifiques dans un cadre légal, transparent et contrôlable. Ces dispositifs offrent déjà 
les garanties nécessaires en matière de motivation des décisions, de traçabilité et de contrôle. 

La Commission recommande également de clarifier les articulations entre ces différents 
mécanismes, notamment avec les situations relevant d'une intervention des CPAS, afin de garantir 
une application cohérente du Code sur l'ensemble du territoire régional et d'éviter le développement 
de procédures parallèles ou de pratiques dérogatoires insuffisamment encadrées. 

Recommandation 9 - Garantir une traçabilité complète de toutes les décisions 

Les auditions ont montré que la reconstitution du cheminement de certaines décisions s'est révélée 
particulièrement difficile. Plusieurs dossiers ne permettaient pas d'identifier clairement les 
différentes étapes de leur traitement, les interventions successives ou les motifs ayant conduit à 
certaines décisions. 

Une telle situation fragilise non seulement les possibilités de contrôle mais également la sécurité 
juridique des décisions elles-mêmes. 

La Commission considère que toute décision d'attribution ou de dérogation doit pouvoir être 
retracée intégralement plusieurs années après son adoption. 

Elle recommande que l'ensemble des procédures soit entièrement intégré dans des outils 
informatiques permettant d'assurer l'historisation permanente des dossiers. Toute modification 
apportée à un dossier devra laisser une trace identifiable. Les échanges ayant contribué à une 
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décision devront être conservés et les motivations des décisions exceptionnelles systématiquement 
formalisées. 

Cette exigence constitue autant une protection pour les demandeurs qu'une garantie pour les 
travailleurs appelés à traiter les dossiers. 

Recommandation 10 – Moderniser les procédures d'attribution par le développement d'une 
plateforme régionale de type « Immoweb social » 

Les travaux de la Commission ont montré que les procédures d'attribution demeurent complexes, 
peu lisibles pour les candidats-locataires et insuffisamment transparentes. Cette situation alimente 
les incompréhensions, accroît la charge administrative des SISP et contribue à un nombre important 
de refus de logements, avec pour conséquence une augmentation des délais de relocation et des 
vacances locatives. 

Afin de renforcer à la fois la transparence, l'efficacité et l'égalité de traitement, la Commission 
recommande d'évaluer puis de mettre en œuvre une plateforme régionale de type « Immoweb social 
», conformément aux propositions formulées par les acteurs du secteur. Cette plateforme permettrait 
la publication des logements disponibles, l'expression d'intérêt des candidats-locataires pour les 
logements correspondant à leur profil et l'attribution automatique au candidat le mieux classé selon 
les critères fixés par le Code bruxellois du Logement. 

Elle intégrerait également un dossier numérique unique permettant à chaque candidat de suivre l'état 
d'avancement de sa demande, les titres de priorité qui lui sont reconnus, les décisions prises 
concernant son dossier ainsi que les échanges avec les SISP. Reliée aux sources authentiques 
régionales, cette plateforme contribuerait à simplifier les démarches administratives, à réduire les 
délais de traitement, à limiter les refus inutiles, à limiter le recours aux mandataires politiques pour 
connaître son classement et à renforcer la transparence des procédures d'attribution. 

Recommandation 11 – Créer un point de contact unique pour toutes les demandes relatives 
aux candidats-locataires et aux locataires 

Les auditions de la Commission ont mis en évidence que les demandes adressées aux SISP peuvent 
aujourd'hui emprunter de multiples canaux (courriels, appels téléphoniques, interventions de 
cabinets, de mandataires, de CPAS ou d'associations), sans qu'il soit toujours possible d'en assurer 
un suivi uniforme ni d'en garantir la traçabilité. Cette multiplicité favorise les incompréhensions, 
complique le travail des services et peut alimenter le sentiment que certaines demandes bénéficient 
d'un traitement privilégié. 

La Commission recommande dès lors que chaque SISP mette en place un point de contact unique 
pour toute demande relative à un candidat-locataire ou à un locataire. Quelle que soit son origine, 
toute sollicitation devrait obligatoirement transiter par ce canal unique avant d'être orientée vers le 
service compétent. 

Chaque demande devrait faire l'objet d'un enregistrement automatique dans un système de gestion 
partagé, attribuant un numéro de dossier (« ticket ») permettant d'en assurer le suivi, d'identifier le 
service chargé de son traitement et de connaître l'état d'avancement de la demande. Ce registre 
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devrait être accessible à l'ensemble de la ligne hiérarchique concernée, à l'exclusion du conseil 
d'administration, afin de garantir la transparence du traitement tout en respectant la séparation entre 
la gestion opérationnelle et les fonctions stratégiques. 

Les mandataires politiques sollicités par des candidat-locataires ont l’obligation de renvoyer vers ce 
point de contact unique. 

Un tel dispositif renforcerait la traçabilité des échanges, améliorerait la qualité du service rendu aux 
usagers, faciliterait le travail des agents et réduirait le risque d'interventions informelles ou de 
traitements différenciés. 

Recommandation 12 - Renforcer le rôle des délégués sociaux comme acteurs de la prévention 
et de la bonne gouvernance 

Les auditions ont confirmé que les délégués sociaux constituent un maillon essentiel du dispositif 
de contrôle des sociétés immobilières de service public. Leur présence au plus près des réalités de 
terrain leur permet d'identifier rapidement des dysfonctionnements, des risques de gouvernance ou 
des pratiques susceptibles de porter atteinte aux principes de transparence, d'égalité de traitement et 
de bonne administration. Les travaux de la Commission montrent toutefois que leur rôle demeure 
encore trop centré sur un contrôle de conformité, sans que leurs constats ne débouchent 
systématiquement sur des suites concrètes. 

La Commission considère que la législation définissant les missions de contrôle de légalité et 
d’opportunité des délégués sociaux sur les dossiers d’attribution devraient être clarifiée Leur 
rôledoit également être renforcé afin d'en faire un véritable outil de prévention des dérives et 
d'amélioration continue de la gouvernance. 

Elle recommande que les délégués sociaux disposent d'un droit d'alerte renforcé leur permettant de 
signaler directement à la SLRB toute décision ou pratique qu'ils estiment manifestement contraire à 
la législation, aux règles de gouvernance ou aux principes d'égalité de traitement. Lorsque ce droit 
d'alerte est exercé, la SLRB devrait être tenue d'examiner le signalement dans un délai déterminé et, 
le cas échéant, de demander à la SISP de surseoir à l'exécution de la décision jusqu'à ce que sa 
conformité puisse être vérifiée. 

La Commission recommande également d'élargir les missions des délégués sociaux au contrôle du 
respect des règles de bonne gouvernance, notamment en matière d'attribution des logements, de 
marchés publics, d'octroi d'avantages aux membres des organes de gouvernance et de prévention 
des conflits d'intérêts. Leurs observations devraient être systématiquement intégrées aux dispositifs 
de contrôle interne, alimenter les analyses transversales réalisées par la SLRB et faire l'objet d'un 
suivi formalisé par le conseil d'administration. 

Enfin, les moyens d'investigation des délégués sociaux, leur accès aux informations nécessaires à 
l'exercice de leur mission et leur capacité de dialogue avec les organes de gouvernance devraient 
être renforcés afin de faire de leur intervention un véritable levier de prévention, d'alerte et 
d'amélioration de la gouvernance, plutôt qu'un simple contrôle de conformité. 

AXE III – Faire du contrôle interne un véritable outil de prévention des risques 
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L'un des principaux enseignements de la Commission réside dans le constat que les différents 
mécanismes de contrôle existaient mais n'ont pas permis d'empêcher la dégradation progressive de 
la gouvernance du Foyer anderlechtois. 

Les auditions montrent que le contrôle interne a longtemps été insuffisamment structuré, que les 
audits étaient parfois perçus comme des exercices ponctuels plutôt que comme des outils 
d'amélioration continue et que les recommandations formulées n'ont pas toujours bénéficié d'un 
suivi suffisamment rigoureux. 

La Commission considère qu'il convient désormais de dépasser une logique de contrôle a posteriori 
pour développer une véritable culture de prévention des risques au sein des SISP. 

Recommandation 13 - Faire du contrôle interne une fonction stratégique 

Le contrôle interne ne peut être réduit à un simple contrôle de conformité. Il doit constituer un outil 
permanent d'aide à la décision, d'identification des risques et d'amélioration continue de 
l'organisation. 

La Commission recommande que chaque SISP dispose d'une fonction de contrôle interne 
indépendante de la Direction générale et sous la responsabilité du CA, bénéficiant de moyens 
adaptés à la taille de la société et d'un accès direct au comité d'audit ainsi qu'au conseil 
d'administration. 

Cette fonction devra élaborer annuellement une cartographie des risques couvrant la gouvernance, 
les marchés publics, les ressources humaines, les procédures d'attribution, les systèmes 
d'information et la gestion documentaire. 

Le contrôle interne devra être considéré comme un partenaire de la gouvernance et non comme un 
simple organe de vérification. 

Recommandation 14 - Donner une portée contraignante aux recommandations des audits 

Les travaux de la Commission montrent que plusieurs recommandations formulées lors des audits 
successifs n'ont été mises en œuvre que partiellement ou tardivement. 

Cette situation réduit considérablement l'efficacité des audits. 

La Commission recommande que toute recommandation fasse désormais l'objet d'un plan d'action 
approuvé par le conseil d'administration, assorti d'un calendrier précis, d'un responsable identifié et 
d'indicateurs permettant d'en mesurer la réalisation. 

Lorsqu'une recommandation n'est pas suivie, cette décision devra être explicitement motivée devant 
le conseil d'administration et portée à la connaissance de la SLRB. 

Les audits ne doivent plus constituer une photographie ponctuelle de l'organisation mais devenir un 
véritable moteur d'amélioration continue. 
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AXE IV – Faire évoluer la tutelle de la SLRB vers une logique de prévention, 
d'accompagnement et d'intervention graduée 

Les travaux de la Commission ont montré que la SLRB dispose d'un éventail important d'outils de 
contrôle et d'accompagnement des sociétés immobilières de service public. Les audits, le contrôle 
financier, les délégués sociaux, les contrats de gestion ou encore les échanges réguliers avec les 
SISP constituent autant de mécanismes destinés à garantir le bon fonctionnement du secteur. La 
Commission ne remet pas en cause l'existence de ces outils ni l'engagement des services qui les 
mettent en œuvre. 

En revanche, les auditions ont démontré que ces différents instruments fonctionnent encore trop 
souvent de manière parallèle. Les informations recueillies ne sont pas toujours mises en perspective 
les unes avec les autres, ce qui limite la capacité de la tutelle à détecter suffisamment tôt une 
dégradation progressive de la gouvernance. Les difficultés observées au sein du Foyer anderlechtois 
n'ont pas été provoquées par l'absence totale de contrôles, mais par l'incapacité du système à 
apprécier, dans leur globalité, une accumulation de signaux faibles qui, pris isolément, pouvaient 
sembler limités mais révélaient, ensemble, une fragilisation profonde de la gouvernance. 

La Commission considère que la tutelle régionale doit désormais évoluer vers une approche 
davantage préventive. Son rôle ne peut se limiter à contrôler la conformité des actes ou à intervenir 
lorsqu'une crise est déjà installée. Elle doit également être en mesure d'identifier les facteurs de 
risque, d'accompagner les sociétés confrontées à des difficultés et d'agir de manière progressive 
avant que des dysfonctionnements ne deviennent structurels. 

Recommandation 15 - Développer une vision transversale de la gouvernance des SISP 

La Commission recommande que la SLRB mette en place une cellule permanente consacrée à 
l'analyse de la gouvernance des SISP. Cette cellule aurait pour mission de croiser les informations 
issues des audits internes et externes, des rapports des délégués sociaux, des contrôles financiers, 
des signalements du contrôle interne ainsi que des indicateurs de gestion transmis par les sociétés. 

L'objectif n'est pas de créer un niveau supplémentaire de contrôle administratif, mais de permettre 
une lecture globale des risques de gouvernance. Une telle approche faciliterait l'identification des 
situations nécessitant un accompagnement particulier et permettrait d'intervenir avant que les 
difficultés ne produisent des conséquences importantes sur le fonctionnement de la société ou sur 
les droits des locataires et des candidats-locataires. 

Cette cellule pourrait également élaborer un rapport annuel sur l'état de la gouvernance des SISP, 
mettant en évidence les tendances observées, les difficultés récurrentes et les bonnes pratiques 
développées au sein du secteur. 

Recommandation 16 - Mettre en place une intervention graduée fondée sur la prévention 

Les auditions ont montré que les instruments de tutelle sont aujourd'hui essentiellement mobilisés 
lorsqu'une situation est déjà fortement dégradée. La Commission estime qu'il convient de 
développer un dispositif plus progressif permettant d'adapter l'intensité de l'intervention à la gravité 
des difficultés rencontrées. 
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Lorsqu'une accumulation d'indicateurs révèle une dégradation de la gouvernance, la SLRB devrait 
pouvoir déclencher une procédure d'alerte formalisée donnant lieu à un dialogue renforcé avec les 
organes de gouvernance de la société concernée. Si les difficultés persistent, cette phase pourrait 
être suivie d'un plan d'amélioration obligatoire comprenant des objectifs précis, un calendrier de 
mise en œuvre et un suivi régulier. 

En cas d'insuffisance des mesures prises, la SLRB pourrait ensuite renforcer son accompagnement, 
diligenter un audit ciblé ou mobiliser les instruments prévus par la législation. Les mécanismes de 
substitution ne devraient intervenir qu'en dernier ressort, lorsque les autres outils n'ont pas permis 
de rétablir une gouvernance satisfaisante. 

La Commission considère que cette gradation permettra d'améliorer l'efficacité de la tutelle tout en 
privilégiant une logique d'accompagnement et de responsabilisation des organes de gouvernance. 

Recommandation 17 - Faire de la gouvernance un objectif central des contrats de gestion 

La Commission constate que les contrats de gestion conclus entre la SLRB et les SISP mettent 
principalement l'accent sur les objectifs opérationnels liés à la construction, à la rénovation, à la 
gestion financière ou aux performances énergétiques. Si ces objectifs sont essentiels, les auditions 
ont montré que leur réalisation dépend largement de la qualité de la gouvernance de chaque société. 

La Commission recommande dès lors que les futurs contrats de gestion comportent un chapitre 
spécifique consacré à la gouvernance. Celui-ci devrait fixer des objectifs mesurables en matière de 
contrôle interne, de suivi des audits, de formation des administrateurs, de prévention des conflits 
d'intérêts, de transparence des procédures et de qualité du dialogue social. Ces objectifs devraient 
faire l'objet d'une évaluation régulière et être pleinement intégrés au suivi assuré par la SLRB. 

AXE V – Professionnaliser les organes de gouvernance et renforcer la responsabilité des 
administrateurs 

Les travaux de la Commission montrent que les responsabilités confiées aux administrateurs des 
SISP se sont considérablement accrues au fil des années. Les décisions qu'ils sont amenés à prendre 
concernent aujourd'hui des matières particulièrement complexes, qu'il s'agisse de marchés publics, 
de gestion financière, de ressources humaines, de contrôle interne ou de stratégie patrimoniale. 
Cette évolution exige des compétences qui ne peuvent plus être considérées comme allant de soi. 

La Commission rappelle que les conseils d'administration constituent la première ligne de contrôle 
de la gouvernance des SISP. Ils doivent être en mesure d'exercer un regard critique sur les 
informations qui leur sont présentées, de questionner les choix de gestion et de s'assurer que les 
recommandations formulées par les organes de contrôle sont effectivement mises en œuvre. Les 
auditions ont montré que cette fonction de contrôle n'a pas toujours été exercée avec toute la rigueur 
nécessaire. 

Recommandation 18 - Renforcer les compétences des administrateurs 
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La Commission recommande de professionnaliser davantage les conseils d'administration en 
instaurant une formation obligatoire préalable à toute entrée en fonction, complétée par un 
programme de formation continue adapté à l'évolution des missions des SISP. 

Ces formations devraient notamment porter sur la gouvernance publique, le Code bruxellois du 
Logement, les responsabilités des administrateurs, les marchés publics, le contrôle interne, la 
déontologie, la prévention des conflits d'intérêts et les obligations découlant des règles relatives à la 
transparence administrative. 

Une attention particulière devrait être portée aux présidents des conseils d'administration, dont les 
responsabilités spécifiques justifient une formation complémentaire consacrée à l'organisation des 
travaux du conseil, à la relation avec la direction générale et à la prévention des risques de 
gouvernance. 

Recommandation 19 - Renforcer l'obligation pour les conseils d'administration d'assurer le 
suivi des recommandations des audits et des plans d'amélioration. 

Les auditions ont montré que le principal enjeu n'était pas tant l'absence d'évaluation des conseils 
d'administration que leur capacité à exercer effectivement leur mission de contrôle. La Commission 
recommande que chaque conseil d'administration examine, à échéances régulières, un tableau de 
bord reprenant l'état d'avancement des recommandations des audits, des plans d'amélioration et des 
principaux risques de gouvernance. Ce suivi devra être inscrit à l'ordre du jour au moins deux fois 
par an et faire l'objet d'un compte rendu formalisé. 

Recommandation 20 - Harmoniser les règles de déontologie 

Les auditions ont montré que les pratiques en matière de conflits d'intérêts ou de déport demeurent 
variables d'une société à l'autre. Cette diversité n'est pas de nature à renforcer la confiance dans les 
organes de gouvernance. 

La Commission recommande l'adoption d'un cadre déontologique commun à l'ensemble des SISP. 
Celui-ci devrait prévoir des règles harmonisées relatives aux déclarations d'intérêts, aux situations 
de déport, aux cadeaux et avantages, aux incompatibilités ainsi qu'aux obligations de transparence 
des administrateurs. 

AXE VI – Renforcer la transparence, l'intégrité et la protection des travailleurs 

Les auditions ont rappelé que la qualité de la gouvernance repose avant tout sur les femmes et les 
hommes qui assurent quotidiennement le fonctionnement des sociétés immobilières de service 
public. Elles ont également montré que les premiers signaux de dysfonctionnement sont souvent 
perçus par les travailleurs bien avant qu'ils n'apparaissent dans les rapports d'audit ou les contrôles 
institutionnels. 

La Commission considère que la prévention des dérives suppose le développement d'une véritable 
culture de l'intégrité au sein des SISP. Cette culture ne peut se limiter à l'existence de règles 
déontologiques ; elle doit également offrir aux travailleurs un environnement dans lequel ils 
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peuvent signaler des difficultés, exprimer leurs préoccupations et contribuer à l'amélioration des 
procédures sans craindre de conséquences défavorables. 

Recommandation 21 - Développer une politique d'intégrité commune 

La Commission recommande que chaque SISP adopte un plan d'intégrité structuré comprenant une 
cartographie des risques éthiques, un référent intégrité clairement identifié, des actions régulières de 
sensibilisation ainsi qu'un rapport annuel présenté au conseil d'administration. 

Cette démarche devrait contribuer à diffuser une culture commune de responsabilité et à faire de 
l'intégrité un élément à part entière de la gouvernance des sociétés. 

Recommandation 22 - Renforcer la protection des personnes qui signalent des 
dysfonctionnements 

La Commission considère que les dispositifs de protection des lanceurs d'alerte doivent être 
pleinement appliqués et complétés par des procédures internes facilement accessibles aux 
travailleurs. 

Chaque SISP devrait mettre en place un dispositif confidentiel permettant le signalement de 
dysfonctionnements organisationnels, de conflits d'intérêts ou d'atteintes aux règles de gouvernance. 
Les travailleurs ayant procédé à un signalement de bonne foi devraient bénéficier d'une protection 
effective contre toute forme de représailles. 

Les informations ainsi recueillies devraient alimenter les travaux du contrôle interne et contribuer à 
l'amélioration continue de l'organisation. 

Recommandation 23 - Renforcer la transparence des marchés publics 

Les auditions et les audits ont également mis en évidence plusieurs difficultés relatives au suivi des 
marchés publics. Sans remettre en cause la régularité générale des procédures, la Commission 
estime qu'une transparence accrue contribuerait à prévenir les risques et à renforcer la confiance. 

Elle recommande la mise en place de tableaux de bord réguliers permettant aux conseils 
d'administration de suivre l'état des principaux marchés, les procédures négociées, les marchés 
d'urgence ainsi que les recommandations formulées à leur sujet par les organes de contrôle. 

Recommandation 24 – Agir sur les causes structurelles qui alimentent la pression exercée sur 
les procédures d'attribution 

Les travaux de la Commission ont montré que les dysfonctionnements constatés au sein du Foyer 
anderlechtois ne peuvent être analysés indépendamment du contexte dans lequel évoluent les 
sociétés immobilières de service public. La pénurie structurelle de logements sociaux, conjuguée à 
l'allongement des listes d'attente et à l'augmentation des situations de précarité, exerce une pression 
considérable sur les procédures d'attribution, sur les travailleurs des SISP et sur les mandataires 
publics régulièrement sollicités par des ménages confrontés à des situations humaines 
particulièrement difficiles. 
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La Commission considère que cette pression ne peut en aucun cas justifier des interventions 
individuelles, des traitements dérogatoires insuffisamment encadrés ou des pratiques contraires aux 
principes d'égalité de traitement. Elle estime toutefois que les réformes de gouvernance proposées 
dans le présent rapport ne produiront pleinement leurs effets que si elles s'accompagnent d'une 
action résolue sur les causes structurelles qui alimentent ces tensions. 

La Commission recommande dès lors au Gouvernement de poursuivre et d'amplifier les politiques 
visant à augmenter durablement l'offre de logements sociaux et de logements publics accessibles, à 
réduire les délais d'attribution, à améliorer la mobilité au sein du parc social et à développer des 
solutions adaptées aux situations d'urgence, notamment par le recours aux mécanismes prévus par le 
Code bruxellois du Logement et aux partenariats avec les CPAS et les opérateurs publics 
compétents. Elle invite également le Gouvernement à évaluer régulièrement l'impact de la pénurie 
de logements sur les procédures d'attribution et sur les risques de gouvernance identifiés au sein des 
SISP. 

La Commission rappelle enfin que la meilleure garantie contre les risques de clientélisme demeure 
un système dans lequel les besoins des ménages peuvent être rencontrés dans des délais 
raisonnables grâce à une offre de logements suffisante, à des procédures transparentes et à une 
gouvernance exemplaire. 

AXE VII – Assurer un suivi parlementaire durable des réformes 

Les recommandations formulées par une commission d'enquête n'ont de portée que si leur mise en 
œuvre fait l'objet d'un suivi dans la durée. Les travaux de la Commission ont montré que plusieurs 
recommandations formulées à l'occasion de précédents rapports ou audits n'ont pas toujours été 
suivies avec la constance nécessaire. 

La Commission considère que le Parlement doit demeurer pleinement associé au suivi des réformes 
proposées. Son rôle ne s'arrête pas à l'adoption du présent rapport ; il lui appartient également de 
s'assurer que les enseignements de cette enquête se traduisent effectivement par des évolutions 
concrètes de la gouvernance des SISP. 

Recommandation 25 - Instituer un rapport annuel sur la gouvernance des SISP 

La Commission recommande que le Gouvernement transmette chaque année au Parlement un 
rapport consolidé consacré à la gouvernance des sociétés immobilières de service public. Ce rapport 
devrait présenter l'état de mise en œuvre des recommandations des audits, les principaux indicateurs 
de gouvernance, les difficultés rencontrées par les SISP ainsi que les actions entreprises par la 
SLRB. 

Ce document donnerait lieu à un débat annuel au sein de la commission compétente afin d'assurer 
un contrôle démocratique régulier de l'évolution du secteur. 

Recommandation 26 - Évaluer la mise en œuvre des recommandations de la Commission 
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La Commission recommande qu'une évaluation spécifique soit réalisée dans les deux années 
suivant l'adoption du présent rapport afin d'examiner l'état d'avancement de chacune des 
recommandations formulées. Cette évaluation devrait identifier les mesures effectivement mises en 
œuvre, celles restant à réaliser ainsi que les éventuelles adaptations législatives ou réglementaires 
encore nécessaires. 

Enfin, la Commission invite le Gouvernement à élaborer, dans les six mois suivant l'adoption du 
présent rapport, un plan d'action détaillant les mesures qu'il entend prendre pour mettre en œuvre les 
recommandations de la Commission, leur calendrier de réalisation ainsi que les autorités 
responsables de leur exécution. 

Conclusion des recommandations 

Les recommandations formulées par la Commission ne constituent pas une simple réponse aux 
dysfonctionnements constatés au sein du Foyer anderlechtois. Elles traduisent la conviction que la 
qualité de la gouvernance constitue la première garantie de l'égalité de traitement des citoyens, de la 
bonne gestion des moyens publics et de la confiance dans le logement social. Elles proposent une 
réforme cohérente de la gouvernance des SISP fondée sur une clarification des responsabilités, une 
professionnalisation accrue des organes de gouvernance, un renforcement des mécanismes de 
contrôle interne, une tutelle davantage orientée vers la prévention et un suivi parlementaire durable. 
La Commission estime que ces réformes doivent être envisagées comme un ensemble indissociable 
: c'est de leur mise en œuvre cohérente que dépendra la capacité du secteur à prévenir durablement 
la répétition des dysfonctionnements mis en lumière par la présente enquête. 
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